DIRECTIVES APPLICABLES AUX PROCÉDURES D’ALERTE RAPIDE 
ET D’INTERVENTION D’URGENCE

Rapport annuel A/62/18, Annexe, Chapitre III

A.  Introduction

1.
En 1993, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a adopté un document de travail sur la prévention de la discrimination raciale, y compris les procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence (A/48/18, annexe III). Depuis 1993, il a adopté de nombreuses décisions au titre de ces procédures et adressé des recommandations aux États parties à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale ainsi que, par le truchement du Secrétaire général, au Conseil de sécurité afin que des mesures soient prises pour empêcher des violations graves de la Convention, en particulier celles qui pourraient engendrer des conflits et violences interethniques.

2.
Le Comité a adopté son document de travail au moment où le Secrétaire général, M. Boutros Boutros‑Ghali, décrivait et proposait des mesures préventives dans son rapport intitulé «Agenda pour la paix» (A/47/277‑S/24111). Dans sa résolution 47/120 du 18 décembre 1992, l’Assemblée générale a souligné la nécessité pour tous les organes et organismes des Nations Unies de redoubler d’efforts pour renforcer le rôle joué par l’Organisation des Nations Unies dans la diplomatie préventive et de poursuivre l’examen du rapport du Secrétaire général en vue de prendre les mesures qui s’imposent. Différents organes conventionnels se sont ultérieurement saisis de cette idée, comme l’illustre la constatation ci‑après faite par la quatrième réunion des présidents des organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme
:

«… les organes conventionnels jouent un rôle important en cherchant à prévenir les violations des droits de l’homme aussi bien qu’à y répondre. Il appartient donc à chacun d’eux d’examiner d’urgence toutes les mesures qu’il leur est possible de prendre, dans leur domaine de compétence, à la fois pour empêcher les violations des droits de l’homme de se produire et pour suivre de plus près les situations de toute nature présentant un caractère d’urgence qui se produisent sous la juridiction des États parties. Si des innovations procédurales s’avèrent nécessaires à cet effet, elles devront être étudiées aussitôt que possible.».

3.
Le présent document de travail a pour objet de réviser celui adopté en 1993, à la lumière de la pratique suivie depuis par le Comité, des besoins actuels et de l’évolution récente de la situation.

B.  Nécessité de moyens d’alerte rapide et d’intervention d’urgence
dans le contexte mondial actuel

4.
Dans son allocution d’envoi au Colloque international sur la prévention du génocide tenu en 2004 à Stockholm, le Secrétaire général, M. Kofi Annan, déclarait qu’il ne pouvait y avoir de question plus grave ou d’obligation plus contraignante que la prévention du génocide. La déclaration adoptée par le Colloque engageait à l’utilisation et à la mise au point d’outils pratiques et de mécanismes permettant de repérer aussitôt que possible, de surveiller et de signaler les menaces de génocide qui pèsent sur la vie humaine et la société, afin de prévenir la réapparition du génocide, des assassinats collectifs et du nettoyage ethnique.

5.
Dans son rapport intitulé «Dans une liberté plus grande: développement, sécurité et respect des droits de l’homme pour tous», le Secrétaire général notait une fois de plus: «Aucune tâche ne revêt autant d’importance pour l’ONU que la prévention et le règlement des conflits meurtriers. La prévention, en particulier, doit être au cœur de toute notre action, […] dans … la promotion de la démocratie et de l’état de droit
...».

6.
Dans son rapport, le Secrétaire général demandait aussi à la Haut‑Commissaire aux droits de l’homme de soumettre un plan d’action (A/59/2005/Add.3). Dans ce document, la Haut‑Commissaire a réaffirmé l’importance de la prévention.

7.
Depuis 1993, le Comité a examiné un grand nombre de situations et adopté des décisions au titre de ses procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence. Il s’est préoccupé de cas graves, massifs, répétés ou persistants de discrimination raciale présentant parfois des caractères de génocide, notamment d’actes d’extrême violence tels le bombardement de villages, l’emploi d’armes chimiques et de mines terrestres, les assassinats extrajudiciaires, les viols et les tortures commis contre des minorités et des peuples autochtones. Par ailleurs, le Comité a adopté des décisions concernant des situations entre autres de déplacements internes à grande échelle et de flux de réfugiés en rapport avec la discrimination raciale et s’est penché sur des cas d’empiètement sur les terres de communautés autochtones, en particulier d’exploitation de ressources naturelles et de projets d’infrastructure qui menacent de causer un préjudice irréparable aux peuples autochtones et tribaux. D’autres décisions du Comité portaient sur les escalades de haine, de violence ou de discrimination raciales dont témoignaient les indicateurs économiques et sociaux, les tensions interethniques, une propagande raciste ou les appels à l’intolérance raciale, ainsi que l’absence de cadre législatif suffisant pour définir et criminaliser toutes les formes de discrimination raciale.

8.
Entre autres décisions, le Comité a décidé de demander aux États parties de prendre des mesures, en invitant non seulement l’État partie à présenter ses rapports en retard, mais aussi à fournir d’urgence des informations précises sur la situation à l’examen et les mesures prises par l’État partie pour y remédier dans le respect scrupuleux de la Convention. Certaines décisions faisaient aussi référence, le cas échéant, aux mesures adoptées par le Conseil de sécurité sur la situation en cause. De nombreuses décisions comportaient des recommandations détaillées aux États parties leur demandant de mettre un terme aux violations des droits de l’homme, d’engager un dialogue avec les victimes de la discrimination raciale et de rechercher une assistance technique et des services consultatifs auprès du Haut‑Commissariat aux droits de l’homme. Dans certains cas, le Comité a aussi offert ses bons offices et son assistance technique et, à deux occasions, plusieurs de ses membres ont effectué des missions sur le terrain. Dans d’autres cas, le Comité a demandé au Secrétaire général d’appeler l’attention des organes compétents, du Conseil de sécurité entre autres, sur telle ou telle situation et lancé un appel en faveur de l’instauration d’une présence internationale et d’une coopération régionale pour empêcher la situation de s’aggraver et accroître l’aide aux victimes. Il a aussi recommandé aux organes compétents des Nations Unies de fournir une assistance humanitaire. Il a fréquemment rappelé aux États parties et à la communauté internationale leur obligation de poursuivre et sanctionner les auteurs de crimes internationaux et d’offrir une réparation aux victimes.

9.
Depuis sa soixante‑cinquième session, le Comité a vu ses travaux facilités par un groupe de travail de cinq membres pour les procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence.

10.
 À sa soixante‑sixième session, en mars 2005, le Comité a tenu un débat thématique sur la prévention du génocide et adopté une déclaration sur la prévention du génocide (CERD/C/66/1) pour examen par les États parties, le Conseiller spécial du Secrétaire général pour la prévention du génocide, le Secrétaire général et le Conseil de sécurité. De plus, à sa soixante‑septième session, il a adopté une décision sur le suivi de la déclaration, définissant des indicateurs de pratiques systématiques et massives de discrimination raciale (CERD/C/67/1).

11.
À sa soixante‑dixième session, le Comité a décidé de demander au Groupe de travail de rédiger un projet de texte définissant son mandat et mettant à jour le document de travail de 1993 sur les procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence en se fondant sur la pratique suivie par le Comité depuis 1993.

C.  Indicateurs de déclenchement des procédures d’alerte rapide
et d’intervention d’urgence

12.
Le Comité déclenchera ses procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence lorsqu’il le jugera nécessaire pour faire face, en situation d’urgence, à des violations graves de la Convention. Il sera guidé par les indicateurs décrits ci‑dessous qui remplacent les critères définis dans le document de travail de 1993. Comme ces indicateurs peuvent être présents dans des situations qui n’exigent pas l’attention immédiate du Comité pour empêcher et limiter des violations graves de la Convention, celui‑ci en appréciera l’importance à la lumière de la gravité et de la portée de la situation, y compris l’escalade de la violence ou le préjudice irréparable qui peut être infligé aux victimes de la discrimination pour des motifs de race, de couleur, d’ascendance ou d’origine nationale ou ethnique.

a)
Existence de pratiques étendues et persistantes de discrimination raciale, illustrées par les indicateurs économiques et sociaux;

b)
Escalades répétées de haine et de violence raciales, de propagande raciste ou d’appels à l’intolérance raciale par des personnes, des groupes ou des organisations, notamment par des personnalités élues ou d’autres autorités de l’État;

c)
Adoption de lois discriminatoires;

d)
Politique de ségrégation ou d’exclusion de facto de membres d’un groupe de la vie politique, économique, sociale et culturelle;

e)
Absence de cadre législatif définissant et criminalisant toute forme de discrimination raciale ou absence de mécanismes utiles, y compris de procédures de recours;

f)
Politiques ou pratique d’impunité en ce qui concerne: a) les actes de violence ciblant les membres d’un groupe en fonction de leur race, de leur couleur, de leur ascendance ou origine nationale ou ethnique, commis par des autorités de l’État ou des acteurs privés; b) les déclarations graves de dirigeants politiques/personnalités éminentes qui excusent ou justifient la violence contre un groupe en fonction de sa race, de sa couleur, de son ascendance ou origine nationale ou ethnique; c) la création et l’organisation de milices ou de groupes politiques extrémistes prônant des idées racistes;

g)
Afflux important de réfugiés ou de personnes déplacées, en particulier lorsque ceux‑ci appartiennent à des groupes ethniques bien précis;

h)
Empiètement sur les terres traditionnelles de peuples autochtones ou évacuation forcée de ces peuples de leurs terres, en particulier aux fins d’exploitation des ressources naturelles;

i)
Activités polluantes ou dangereuses qui reflètent des pratiques systématiques de discrimination raciale particulièrement préjudiciables pour certains groupes.

D.  Mesures qui pourraient être prises au titre des procédures
d’alerte rapide et d’intervention d’urgence

13.
Le Comité décidera de se saisir d’une situation particulière au titre de ses procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence en se fondant sur les informations mises à sa disposition entre autres par les institutions des Nations Unies, les organes de défense des droits de l’homme, les procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme, les mécanismes régionaux de défense des droits de l’homme, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non gouvernementales, qui reflètent des violations graves de la Convention à la lumière des indicateurs susmentionnés.

14.
Entre autres mesures que le Comité pourra prendre au titre des procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence, il pourra:

a)
Prier l’État partie intéressé de fournir d’urgence des informations sur la situation à l’examen au titre des procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence;

b)
Prier le secrétariat de recueillir des informations auprès des présences sur le terrain du Haut‑Commissariat aux droits de l’homme et des institutions spécialisées des Nations Unies, des institutions nationales des droits de l’homme et des organisations non gouvernementales sur la situation à l’examen;

c)
Adopter une décision dans laquelle il exprimera ses inquiétudes particulières et adressera des recommandations:

i)
À l’État partie intéressé;

ii)
Au Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale et de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, au Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des peuples autochtones ou à l’Expert indépendant sur les questions relatives aux minorités;

iii)
Aux autres organes de défense des droits de l’homme compétents ou procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme;

iv)
Aux organisations intergouvernementales régionales et aux mécanismes des droits de l’homme;

v)
Au Conseil des droits de l’homme;

vi)
Au Conseiller spécial du Secrétaire général pour la prévention du génocide;

vii)
Au Secrétaire général par le truchement du Haut‑Commissaire aux droits de l’homme, en lui recommandant de porter la question à l’attention du Conseil de sécurité;

d)
Offrir d’envoyer auprès de l’État partie intéressé un ou plusieurs de ses membres pour faciliter l’application des normes internationales ou la fourniture d’une assistance technique en vue de la création d’une institution des droits de l’homme;

e)
Recommander à l’État partie intéressé de tirer parti des services consultatifs et de l’assistance technique du Haut‑Commissariat aux droits de l’homme.

E.  Mandat du groupe de travail de l’alerte rapide et de l’intervention d’urgence

Création d’un groupe de travail

15.
Le Comité peut, conformément à l’article 61 de son règlement intérieur
, créer un groupe qui se réunisse pendant ses sessions ou à tout autre moment approprié que décidera le Comité en concertation avec le Secrétaire général afin de faire des recommandations au Comité au titre de ses procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence et d’aider le Comité comme celui‑ci le jugera bon.

16.
Le groupe de travail ne sera pas composé de plus de cinq membres du Comité, élus pour un mandat renouvelable de deux ans, selon le principe d’une répartition géographique équitable.

17.
Le groupe de travail élira son propre bureau, dont le membre appelé à faire office de coordonnateur du groupe définira ses propres méthodes de travail et appliquera autant que possible à ses réunions le Règlement intérieur du Comité.

18.
Le coordonnateur a) convoquera les réunions du groupe de travail; b) présidera les réunions du groupe de travail; c) fera rapport au Comité sur les réunions du groupe de travail; d) assumera les autres responsabilités que pourrait exiger le bon fonctionnement du groupe de travail, en concertation avec les membres du groupe de travail.

Réunions

19.
Le Comité ou le groupe de travail se réunissent à huis clos dès lors qu’ils examinent des situations touchant aux procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence. Le Comité peut toutefois décider de tenir des réunions publiques lorsqu’il examine des questions d’ordre général au titre des procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence.

20.
Le groupe de travail travaille en coopération et concertation étroites en particulier avec le Président du Comité, le Rapporteur du Comité, les autres membres du bureau, le Coordonnateur chargé du suivi ou son suppléant.

21.
Le groupe de travail a pour mandat d’analyser et d’évaluer à titre préliminaire des informations reçues sur des situations qui peuvent exiger une intervention d’urgence; il fera des recommandations au Comité, rédigera des projets de décision pour le Comité ainsi que les lettres adressées aux États parties.

22.
Le groupe de travail peut recommander au Comité d’adopter l’une quelconque des mesures visées à la section D ci‑dessus.

23.
Le Comité peut adopter en séance privée toute décision ou mesure nécessaire au titre des procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence.

� À la soixante et onzième session en Août 2007  le Comité adopté surmenée directives pour d’alerte rapide et d’intervention d’urgence. 


� A/47/628.


� A/59/2005, par. 106.


� Conformément au paragraphe 1 de l’article 10 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, le Comité adopte son Règlement intérieur. Aux termes de l’article 61 de son règlement intérieur, le Comité peut, conformément aux dispositions de la Convention et sous réserve des dispositions de l’article 25 du […] Règlement, créer les sous-comités et autres organes subsidiaires ad hoc qu’il juge nécessaires et fixer leur composition et leurs attributions. Chaque organe subsidiaire élit son bureau et adopte son règlement intérieur.
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